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MICHEL MALLÈVRE1

Introduction

« L’unité des chrétiens. Pourquoi ? Pour quoi ? » Poser cette double question peut sembler étrange. Une réponse n’est-elle pas proposée dans cette formulation du but du Conseil œcuménique des Églises donnée en 1968 : « s’appeler mutuellement à l’unité visible en une seule foi et en une seule communauté eucharistique, exprimée dans le culte et dans la vie commune en Christ, à travers le témoignage et le service au monde, et progresser vers cette unité afin que le monde croie. »2 On y trouve entrelacées les réponses aux deux questions du titre de notre colloque. Pourquoi ? pour témoigner ! Pour quoi ? Pour constituer une communauté eucharistique manifestant une unité visible des chrétiens. Et l’on pourrait citer de manière semblable le Concile Vatican II :

« Par cette voie [du mouvement œcuménique], peu à peu, après avoir surmonté les obstacles qui empêchent la parfaite communion ecclésiale, se trouveront rassemblés par une célébration eucharistique unique, dans l’unité d’une seule et unique Église, tous les chrétiens. » (décret Unitatis redintegratio n° 4).

Si nous sommes réunis, ce n’est certainement pas pour redire autrement ce que ces documents ont énoncé. Nous le savons, ces réponses ne suffisent plus ou bien soulèvent bien d’autres questions. Oui, notre titre en forme de jeu de mots, nous conduit à reconnaître que la démarche vers l’unité ne va pas de soi, qu’elle laisse indifférent ou qu’elle fasse peur. Depuis la fondation du Conseil œcuménique des Églises, en 1948, puis l’entrée de l’Église catholique dans le mouvement œcuménique avec le Concile Vatican II, nous aurions pu espérer qu’elle soit devenue une conviction partagée par tous. Mais ce n’est pas le cas, bien que le souci œcuménique ait fortement marqué toutes les communions ecclésiales ! Il y a deux ans, notre colloque sur la réception de Vatican II l’avait bien montré.

Il est vrai que le paysage religieux a beaucoup évolué depuis un demi-siècle : pour faire bref, nous étions encore en un temps où la majorité des chrétiens se trouvaient en Europe et en Amérique du nord, exportant vers le Sud leurs manières de vivre le christianisme et leurs divisions ; en un temps où la géographie confessionnelle était assez claire, ne serait-ce qu’à cause de la partition de l’Europe en deux blocs ; en un temps enfin où les appartenances confessionnelles étaient assez stables et l’autorité des Églises restaient une référence respectée. Il en est tout autrement aujourd’hui, et la première étape de notre colloque nous permettra de prendre la mesure de ces mutations du paysage religieux qui affectent inévitablement notre marche vers l’unité en la rendant plus complexe ; nous le ferons dans quelques instants par une analyse globale, puis par un regard porté sur les mutations vécues par quelques Églises, en accordant une place importante au phénomène des migrations.

Sans doute ces changements rapides ne sont-ils pas sans engendrer ces résistances à l’œcuménisme que l’on croit pouvoir observer au sein des grandes communions chrétiennes, malgré les avancées bien réelles que nous avons connues depuis un demi-siècle. Sur ce point encore, nous sommes souvent prompts à pointer des « replis identitaires », notamment chez des jeunes générations qui n’ont plus la mémoire des affrontements confessionnels et qui auraient l’intransigeance des convertis ; nous aimons aussi dénoncer les « fondamentalismes » ! Mais les choses ne sont sans doute pas si simples et, dans une deuxième étape, nous devrons regarder de plus près ces résistances. Sans doute pourrons-nous observer des caractéristiques de ce refus de l’unité communes à toutes les confessions, mais nous aurons sans doute aussi à reconnaître des traits spécifiques à chacun des grands ensembles confessionnels.

Reste que le constat de ces résistances pourrait nous conduire à un certain pessimisme, trop répandu ! Dans l’un des récents numéros de l’excellente revue Unité des chrétiens, l’éditorialiste constatait avec agacement :

« Chaque année au moment de la Semaine de prière pour l’unité chrétienne, des médias trop pressés pour un véritable travail d’enquête se contentent de répéter le sempiternel couplet désabusé sur l’hiver œcuménique actuel ; comme si un supposé âge d’or – après Vatican II ? – avait cédé la place à une ère glaciaire » Et mon confrère Franck Lemaître ajoutait : « Il ne s’agit bien sÛr pas de nier que certaines instances œcuméniques autrefois florissantes sont aujourd’hui moribondes et qu’on peut légitimement regretter leur disparition. Encore faut-il les resituer dans un paysage d’ensemble bien plus contrasté. De fait, avec le mouvement œcuménique comme avec tout organisme vivant, il faut savoir vivre des deuils et se réjouir des naissances. Pour bien saisir la diversité du paysage œcuménique actuel, il faut donc aiguiser son regard pour discerner ces réalités nouvelles ou renouvelées qui existent bel et bien3. »

À la quinzaine d’exemples proposés dans ce numéro, il aurait sans doute pu ajouter ce colloque de l’ISEO dont le nombre croissant de participants depuis douze ans est sans doute l’une des meilleures manifestations de cette vitalité de réseaux œcuméniques en monde francophone ! Ou bien encore les cinq autres expériences de collaboration interconfessionnelle que nous regarderons ensemble dans une troisième étape, en continuant de nous interroger doublement : pourquoi ces chrétiens de diverses confessions éprouvent-ils le besoin de s’unir et quel espace a-t-il été propice à l’éclosion de ces expériences ? Pourquoi aussi certains le font-ils en marge de l’œcuménisme institutionnel ?

Dans le contexte actuel de forte remise en cause des institutions, de porosité des frontières confessionnelles notre quête de l’unité visible des Églises peut bien sÛr apparaître loin des préoccupations de beaucoup de chrétiens, et nos dialogues sembler stériles ou figés. Certes, le succès d’un document comme « Du conflit à la communion » de la commission internationale luthéro-catholique, étudié par de nombreux groupes, montre que bien des chrétiens cherchent à comprendre les raisons des séparations confessionnelles et à mesurer les progrès réels accomplis en près d’un demi-siècle de dialogue. Mais peut-être nous faut-il réentendre cette remarque du pape Benoît XVI qui, lors des JMJ de Cologne en 2005, nous rappelait que l’enjeu est tout autre qu’une question « institutionnelle » :

« On dit qu’à présent, après l’éclaircissement relatif à la Doctrine de la justification, l’élaboration des questions ecclésiologiques et des questions relatives au ministère serait l’obstacle principal restant à surmonter. En définitive cela est vrai, mais je dois dire également que je n’aime pas cette terminologie ni, d’un certain point de vue, cette délimitation du problème, puisqu’il semble que nous devrions à présent débattre des institutions plutôt que de la Parole de Dieu, comme si nous devions mettre au centre nos institutions et mener une guerre à cause d’elles. Je pense que de cette manière le problème ecclésiologique tout comme celui du “ministerium” ne sont pas affrontés correctement. La question véritable est la présence de la Parole dans le monde. L’Église primitive au deuxième siècle a pris une triple décision : tout d’abord celle d’établir le canon, en soulignant de cette manière la souveraineté de la Parole […]. Mais dans le même temps, l’Église a formulé la succession apostolique, le ministère épiscopal, dans la conscience que la Parole et le témoin vont de pair […]. Et enfin, l’Église a ajouté comme troisième chose la “regula fidei” comme clé d’interprétation. Je crois que cette compénétration réciproque constitue un objet de dissension entre nous, même si nous sommes unis sur des choses fondamentales. Par conséquent lorsque nous parlons d’ecclésiologie et de ministère, nous devrions plutôt parler de cet entrelacs entre Parole, témoin et règle de foi et le considérer comme une question ecclésiologique et donc ensemble comme une question de la Parole de Dieu, de sa souveraineté et de son humilité, puisque le Seigneur confie sa Parole aux témoins et concède l’interprétation qui doit toutefois être toujours mesurée à la “regula fidei” et au sérieux de la Parole4. »

Je rappelais, en commençant, la vision commune donnée en 1968 par le Conseil œcuménique des Églises. Ces propos du pape émérite soulignent bien le lien entre les deux interrogations qui habitent notre colloque. Si la « question véritable » est bien « la présence de la Parole dans le monde », pourquoi est-il si nécessaire de parvenir à « l’unité visible en une seule foi et une seule communauté eucharistique » ? S’agit-il seulement d’une stratégie à l’heure où l’indifférence religieuse gagne les vieilles terres de chrétienté ? S’agit-il de serrer les rangs face à une christianonophobie croissante ? Si nous sommes réunis, est-ce dans le seul but de donner plus de crédibilité à notre proposition de la foi ? N’y aurait-il pas un rapport plus étroit entre ce cheminement vers l’unité et ce que nous professons ensemble de Dieu Père, Fils et Esprit-saint ? Dans une quatrième étape, nous aurons donc l’occasion d’interroger les grandes communions ecclésiales auxquelles nous appartenons sur la manière avec laquelle elles tentent aujourd’hui à répondre à ces questions.

Sans préjuger bien sÛr de ce que sera le mouvement œcuménique dans quelques décennies, nous chercherons, enfin, à regarder par-delà nos frontières confessionnelles, en nous interrogeant sur la signification œcuménique de l’attrait contemporain pour la spiritualité, sur la nécessité de la conversion des Églises et sur les promesses de ce Forum chrétien mondial, où se rencontrent toutes les sensibilités chrétiennes.

Mutations, réactions, nouvelles expériences, modèles institutionnels… en lisant ce programme peut-être aurez-vous pensé que nous avons voulu « souffler le chaud et le froid ». Ce colloque nous réservera sans doute bien des surprises comme la rencontre des chrétiens depuis près d’un siècle. Puissions-nous toutefois ne pas oublier que, malgré la palette élargie des sensibilités représentées ici et la diversité de nos origines géographiques, nous ne représentons qu’une partie, une bien petite partie du monde chrétien d’aujourd’hui…

En remerciant chacun des intervenants de sa contribution et vous-mêmes de votre présence, je souhaite à tous une bonne réflexion, un bon colloque !

________________

1. Directeur de l’ISEO, Theologicum de l’Institut catholique de Paris. Rédacteur en chef de la revue Istina (Paris).

2. Voir la page : http://www.oikoumene.org/fr/resources/documents/assembly/2006-porto-alegre/3-preparatory-and-background-documents/common-understanding-and-vision-of-the-wcc-cuv

3. « Paradis perdu ? », Unité des chrétiens n° 176 (octobre 2014), p. 3.

4. Documentation catholique CII (2005), p. 897-899, ici 898.


TRANSFORMATIONS ECCLÉSIALES ET SOCIÉTALES :

effets sur l’œcuménisme


JEAN-PAUL WILLAIME1

Les œcuménismes chrétiens au défi des mutations sociétales et religieuses
contemporaines

Les conditions sociétales actuelles sont-elles favorables à l’œcuménisme ou, au contraire, le freinent-elles ? Telle est la question que je voudrais aborder. Le désir d’unité est certes au cœur même du christianisme et cet idéal fait partie de son « ADN ». Au XXe siècle, ce souhait s’est manifesté à travers ce que l’on a appelé le « mouvement œcuménique », un mouvement aux multiples facettes qui a déjà son histoire et ses grandes étapes : entre autres Conférence missionnaire mondiale d’Édimbourg en 1910, Conseil Œcuménique des Églises en 1948, Concile Vatican II en 1962-1965… Aujourd’hui, quel que soit le sentiment que certains peuvent avoir d’un affaiblissement de la ferveur œcuménique, il est indéniable, au regard de l’histoire, qu’il y a eu de réelles avancées et que l’œcuménisme s’est banalisé tant au niveau des Églises qu’au niveau de nombreux fidèles. Mais la question subsiste de savoir quel type d’unité l’on souhaite et avec quelle intensité. Les conditions sociétales peuvent non seulement être plus ou moins propices à l’œcuménisme chrétien mais elles peuvent aussi en changer quelque peu les façons de le concevoir et de le pratiquer.

Disons-le d’emblée, selon nous l’œcuménisme des chrétiens prend aujourd’hui de plus en plus d’importance par rapport à l’œcuménisme des Églises comme institutions. L’œcuménisme des religiosités et des spiritualités contribue en effet à relativiser, pour nombre de chrétiens, leur inscription dans des univers ecclésiastiques différents. Dans le contexte d’une société post-chrétienne et post-séculière, l’on assisterait au développement, malgré diverses réaffirmations des identités confessionnelles, d’un christianisme aconfessionnel/transconfessionnel valorisant les fondamentaux du christianisme dans un environnement sociétal où il n’est plus évident d’être chrétien. Nous voudrions montrer en quoi les conditions sociétales actuelles tendent à constituer ce que nous appelons une nouvelle donne œcuménique, du moins pour ce qui concerne les sociétés occidentales européennes.

Étudiant l’œcuménisme dans les sociétés occidentales européennes, je n’aborderai pas ici l’influence d’autres contextes sur les démarches œcuméniques : les pays d’Europe orientale à dominante orthodoxe (Grèce, Bulgarie…), les contextes africains ou latino-américains, encore moins les contextes douloureux et tragiques du Moyen-Orient. Les conditions sociétales et politiques des œcuménismes peuvent être très différentes et même si l’on se concentre sur la France et d’autres pays d’Europe, il est important de ne pas perdre de vue les acteurs religieux chrétiens des autres pays, qui tout en partageant les mêmes affinités confessionnelles peuvent avoir des expériences et des approches très différentes des nôtres. Même dans des pays très proches comme la France et l’Allemagne, les conditions et les pratiques de l’œcuménisme chrétien peuvent être différentes, ne serait-ce qu’en fonction du poids numérique respectif de chaque confession et du statut des cultes (laïcité française et séparation-partenariat à l’allemande ont-ils des incidences sur l’œcuménisme ?)

Je n’intégrerai ici qu’en arrière-plan l’approche historique qu’il ne faut pourtant jamais perdre de vue. Car il est important de voir d’où l’on vient pour mieux percevoir les évolutions réelles qui se sont produites. Je ferai seulement deux remarques : l’une sur les effets de génération entre celle des pionniers pour qui l’œcuménisme était une découverte et celle des descendants des pionniers pour qui l’œcuménisme est une réalité. Les générations de prêtres et de pasteurs ayant vécu Vatican II et les générations de prêtres et de pasteurs qui expérimentent aujourd’hui l’œcuménisme comme un donné n’ont pas la même sensibilité œcuménique. La banalisation, voire l’essoufflement, de l’œcuménisme chrétien sont aussi paradoxalement les conséquences de sa réussite. Mais qui aurait pu prévoir que le 10 octobre 2014, à l’occasion d’un Synode extraordinaire sur « les défis pastoraux de la famille dans le contexte de l’évangélisation », une théologienne baptiste, Valérie Duval-Poujol2, invitée comme « déléguée fraternelle », s’adresserait au Pape François en ces termes : « Très Saint Père, vénérables pères synodaux, frères et sœurs en Christ ». Tout aussi significatif est le fait que cette adresse, et la prière pour ce synode que cette théologienne s’était permise lors d’un culte télévisé, ont suscité des réactions diverses parmi les protestants, certains se sentant heurtés par une telle attitude. L’œcuménisme est aussi une question de sensibilités, de mots, de gestes.

L’ŒCUMÉNISME CHRÉTIEN : UN PHÉNOMÈNE AUX MULTIPLES FACETTES

Mais auparavant, il n’est pas inutile de rappeler que l’œcuménisme se décline au pluriel et que l’on pourrait examiner les évolutions de chacune des facettes du phénomène en fonction des conditions sociétales. Parce que les pratiques œcuméniques se déploient à différents niveaux et que chacun de ces niveaux obéit à des logiques qui lui sont propres, il faudrait en effet, mais nous ne pouvons le faire ici, étudier de près les évolutions de chacune de ces facettes. On se contentera ici de les mentionner et d’émettre une hypothèse : au-delà des interactions multiples entre ces différentes dimensions de l’œcuménisme, n’y a-t-il pas aussi des rythmes différents pour chacune d’elles, autrement dit une a-synchronie de leurs évolutions ? Le fait que l’on puisse avoir quelques bonnes raisons de le postuler témoigne en tout cas de la complexité du phénomène œcuménique. On peut distinguer :

– l’œcuménisme doctrinal des experts-théologiens : les accords et constats de désaccords tels qu’ils sont formulés dans des textes et documents rédigés par des théologiens des différentes confessions chrétiennes ;

– l’œcuménisme pastoral des clergés : les collaborations des clercs sur le terrain et le fait que prêtres et pasteurs se rencontrent pour partager des préoccupations communes ;

– l’œcuménisme éthique qui peut rapprocher des chrétiens très opposés aux plans dogmatique et ecclésiologique et en éloigner d’autres qui, sur les autres plans, sont pourtant plus œcuméniques (aux États-Unis, on a même parler de « majorité morale » pour désigner un rassemblement des « conservateurs » – au plan moral – de différentes confessions et religions) ;

– l’œcuménisme des appareils ecclésiastiques et de leurs représentants : les relations entre les directions d’Églises dans un pays ou une région et les façons dont les responsables d’Églises partagent leurs préoccupations de dirigeants ;

– l’œcuménisme des biblistes : les coopérations entre les spécialistes de l’Ancien et du Nouveau testament et leurs productions (par exemple la Traduction œcuménique de la Bible) ;

– l’œcuménisme des mouvements : comme le renouveau charismatique ou les mouvements chrétiens engagés dans telle ou telle forme d’action socio-politique ;

– l’œcuménisme local des paroisses tel qu’il se manifeste dans leurs activités régulières, notamment lors de la semaine de prière pour l’unité ;

– l’œcuménisme des foyers mixtes : les expériences et réflexions des couples catholico-protestants, catholico-orthodoxes, protestant-orthodoxes… ;

– l’œcuménisme induit par les autorités séculières : quand les pouvoirs publics poussent les différentes confessions et religions à collaborer dans un cadre donné – comme les comités d’éthique – ou pour faire face à une situation particulière comme l’organisation de funérailles pour les victimes d’une catastrophe ;

– l’œcuménisme scientifique des historiens et sociologues : la Conférence internationale de sociologie religieuse, née catholique en 1948 dans le contexte de l’Université Catholique de Louvain, s’est ainsi déconfessionnalisée en 1971 pour devenir la Société Internationale de Sociologie des Religions ;

– l’œcuménisme des acteurs économiques, politiques et sociaux qui, dans leur domaine d’activités, entretiennent des relations étroites avec des personnes d’autres confessions (par exemple les cadres et dirigeants d’entreprises chrétiens qui, au-delà de leurs confessions partagent leurs expériences de « patrons chrétiens ») ;

– l’œcuménisme de chaque individu vivant son rapport au christianisme dans des relations complexes et non exclusives avec ses différentes expressions.

Ajoutons :

– ces différents œcuménismes tels qu’ils se déploient dans chaque pays d’Europe selon le poids respectif de chaque confession (pays majoritairement catholiques ou majoritairement protestants, pays mixtes comme l’Allemagne) ;

– ces différents œcuménismes tels qu’ils se déploient dans différents continents (Afrique, Amérique du Nord et Amérique Latine, Asie, Océanie…).

Autant de facettes du phénomène social de l’œcuménisme qui méritent études. Même si ces différents niveaux participent tous de diverses façons au processus général de l’œcuménisme chrétien, il est nécessaire de les distinguer car les logiques de ces différents niveaux ne se recoupent pas forcément et l’on assiste même à un écartèlement de ces différentes dimensions de l’œcuménisme3.

L’ŒCUMÉNISME : L’HÉRITAGE DE CONFLITS

Pour un sociologue, l’œcuménisme relève d’une sociologie des conflits. Rassurez-vous, dire cela n’est pas avoir une perception polémique et négative de l’œcuménisme comme si la guerre confessionnelle continuait ! D’un point de vue sociologique en effet, le conflit est une dimension normale de la vie sociale, de la vie religieuse comme celles d’autres secteurs. La religion n’est ni plus, ni moins conflictuelle que d’autres activités sociales comme l’économie ou l’ethnico-culturel en général et, comme l’économique ou l’ethnico-culturel, cette dimension conflictuelle peut être avivée ou apaisée aussi bien par les régulations internes au monde religieux lui-même que par des régulations externes par le politique et les évolutions socio-culturelles.

Le sociologue strasbourgeois Julien Freund, qui fut un des premiers introducteurs de la sociologie de Max Weber en France, aimait à dire qu’« au fond la société consiste en un jeu perpétuel d’harmonies et de discordes, de forces associatives et de forces dissociatives »4. Il insistait sur le fait que « le conflit ne peut naître que de la présence d’un autre ou d’autres »5 et que c’était donc dans la façon de se représenter l’autre, ces autres que les choses se jouaient : cet autre, ces autres étaient-ils des ennemis à exterminer, des adversaires à vaincre ou des autres avec qui vivre ? L’histoire des relations entre les confessions chrétiennes aura connu ces trois modalités du rapport à l’autre. Plus fondamentalement, Julien Freund insistait sur le fait que « les antagonismes n’opposent pas des faits ou des réalités empiriquement contrôlables, mais des valeurs dont le fondement réside dans des appréciations et des croyances. Si les antagonismes sont irréductibles et inconciliables entre eux, c’est parce que la valorisation qu’ils comportent concerne le sens que nous donnons à la vie, donc l’adhésion profonde à une doctrine qui oriente nos actions et notre hiérarchie des priorités et plus généralement le choix des principes ultimes qui servent de principes directeurs à notre existence »6. Dans une même ligne, selon Albert Hirschman7, les conflits relatifs aux valeurs, aux religions, aux dimensions ethniques auraient un caractère non négociable car ils porteraient sur des objets indivisibles qui rendraient très difficile le compromis. Mais, bien que cette thèse ait l’avantage de souligner la profondeur et le caractère irréductible des conflits religieux, je n’y souscris cependant pas totalement : elle néglige les dimensions réflexives des traditions religieuses qui, sans cesse, en interaction avec leur environnement, réinterprètent leurs fondamentaux et évoluent, ce travail suscitant lui-même des conflits à l’intérieur de chaque univers religieux. Les systèmes symboliques que sont les religions ont aussi en elles-mêmes des ressources, plus ou moins activées il est vrai, leur permettant de gérer leurs conflits, d’éviter qu’ils ne dégénèrent en violences et en guerres.

Mais les relations bienveillantes qui se sont tissées au XXe siècle entre les confessions chrétiennes ne doivent pas faire oublier que divers conflits sont à l’origine des différenciations confessionnelles qui tentent aujourd’hui de se rapprocher. Le fait que l’on n’en soit plus à des conflits ouverts, encore moins à des guerres, ne supprime pas pour autant l’objet des litiges et l’œcuménisme peut apparaître à bien des égards comme une continuation des conflits confessionnels par des moyens diplomatiques. Il ne s’agit plus de neutraliser l’autre confession en la considérant comme une ennemie irréductible, mais d’entretenir des bonnes relations avec elle tout en restant soi-même. Certes, la bonne volonté réciproque va très loin puisqu’on va même jusqu’à dire que l’on renonce à tout prosélytisme à l’égard des autres confessions ce qui signifie en principe que l’on a renoncé à conquérir le territoire de l’autre (ses ouailles) et que l’on vise à organiser au mieux la coexistence des différentes confessions chrétiennes et leur collaboration dans le plus grand nombre de domaines possibles. L’évolution considérable qui s’est produite est particulièrement sensible dans tout ce qui concerne les mariages mixtes, sujet très sensible il n’y a pas encore si longtemps. Les divergences subsistent mais les différentes confessions chrétiennes ne se traitent plus en adversaires et affichent même la volonté de résorber leurs litiges pour aller à termes vers une réconciliation complète permettant la pleine communion ecclésiale. Si la recherche de l’unité est le but affiché par les acteurs de l’œcuménisme, il n’est pas sÛr a priori que ce soit le but réel recherché dans la pratique. Au niveau des pratiques œcuméniques, il semble plutôt que l’œcuménisme vise moins la réunification des Églises chrétiennes que l’aménagement pacifié et fructueux de leur relation et collaboration. L’œcuménisme peut paradoxalement faire vivre les différences confessionnelles et les revivifier dans la mesure même où il entretient, par les efforts mêmes de dialogue qu’il déploie, le contentieux confessionnel.

Maurice Halbwachs (1877-1945), dans ses analyses de la mémoire religieuse comme type particulier de mémoire collective, a notamment souligné le caractère pluriel, composite, réactivé, conflictuel des mémoires qui entremêlent histoire sainte et histoire réelle8. On est vraiment, avec les groupes religieux, dans la dialectique de la mémoire, de l’histoire et de l’oubli comme l’a développé Paul Ricoeur9 (2000), chaque récit religieux disant le sens de sa tradition en construisant une mémoire, en faisant une certaine lecture de l’histoire et en tentant d’articuler fidélité au passé et oubli. Si le récit religieux est mémoire, il entretient des rapports difficiles, compliqués avec l’histoire : comment les mémoires religieuses se rapportent-elles à l’histoire des historiens, dans quelle mesure intègrent-elles ou non l’histoire critique des universitaires ? On peut, en ressassant les violences du passé, les rendre étrangement présentes comme si, en plein XXIe siècle, l’on se retrouvait au moment des croisades par exemple. La prise de distance historique est un enjeu important pour chaque tradition religieuse. L’intelligence des conflits religieux passe donc aussi par la prise en compte des différentes mémoires religieuses qui se sont construites avec leur vocabulaire, leur chronologie, leur géographie.

En d’autres termes, les prétentions à la vérité qu’expriment les religions donnent lieu, dès le départ, aussi bien à des conflits d’interprétation qu’à des conflits de légitimité concernant la façon dont doit s’exercer l’autorité religieuse. Chaque univers religieux est en quelque sorte une conversation conflictuelle permanente et différemment régulée sur les questions de vérité et de légitimité inextricablement mêlées, le débat portant aussi sur la façon de réguler cette conversation. Ce débat continu est aussi traversé par l’opposition classique entre les « dogmatiques » qui prétendent démontrer la vérité religieuse et les « mystiques » qui prétendent la vivre. Les dynamiques conflictuelles des religions concernent trois questions : celle de la vérité (mon christianisme est plus vrai, doctrinalement, que le tien), celle de la légitimité (mon christianisme est plus légitime, du point de vue de l’histoire, que le tien) et celle de l’authenticité (mon christianisme est, au niveau du vécu, plus authentique que le tien). Ce qui, évidemment, n’est pas rien ! Chacun de ces registres peut être diversement mobilisé. L’on peut, par exemple, juger authentique le vécu chrétien de l’autre tout en pensant que son christianisme est moins vrai que le sien. Il faut reconnaître que si l’on est ceci ou cela, c’est-à-dire catholique, orthodoxe ou protestant, c’est que l’on estime avoir de bonnes raisons de l’être (au-delà de la socialisation religieuse que l’on a reçue). D’un point de vue psycho-social, toute identité engendre une estime de soi minimale, voire une fierté d’être ce que l’on est. Ce qui n’est en rien contradictoire avec une ouverture généreuse à l’autre et même à son estime. Je dirais même qu’une bonne estime de soi est sans doute la meilleure garantie de la reconnaissance de l’autre et de son estime !

S’il y a d’incontestables relations conflictuelles entre des populations de cultures religieuses différentes – par exemple entre hindous, musulmans et chrétiens en Inde –, je suis frappé par l’ampleur et la profondeur des conflits au sein même d’une religion. En islam, on observe aujourd’hui l’importance et la profondeur des oppositions entre sunnites et chiites, entre sunnites et alévis. Les guerres de religion en Europe furent des guerres confessionnelles qui opposèrent des compréhensions différentes du christianisme. Entre différentes religions, l’autre est autre, il est porteur d’une vérité religieuse qui s’appuie sur d’autres référents textuels et historiques. Entre confessions chrétiennes, les référents sont en grande partie les mêmes et opposent des « frères et sœurs », des coreligionnaires qui ont des prétentions différentes à la vérité du christianisme et à la façon de le vivre individuellement et collectivement. Comme les conflits de famille, ils peuvent être douloureux et violents.

Dans le monde chrétien, les conflits confessionnels ont été d’abord en grande partie pacifiés grâce à l’effet conjugué de deux processus séculiers : l’aménagement de différentes formes de laïcité au niveau des États d’une part et, d’autre part, la sécularisation des savoirs, de la culture et des mentalités. Ce n’est que dans un second temps, et grâce aux évolutions séculières mentionnées à l’instant, que les conflits confessionnels ont également été pacifiés par le travail théologique de réflexion et la maturation spirituelle des confessions chrétiennes qui, peu à peu, ont appris à apprivoiser leurs différenciations et oppositions. Y compris en regardant en face l’histoire pour manifester une œcuménisation des mémoires.

Les conflits confessionnels, contrairement à ce que l’on pourrait penser, ne sont pas pour autant terminés. Dans des analyses de l’œcuménisme chrétien10, j’ai développé la thèse que cet œcuménisme était en réalité la continuation du conflit confessionnel par des voies diplomatiques. On déclare certes viser l’unité, mais en fait, il s’agit d’un aménagement le plus harmonieux possible des relations interconfessionnelles qui cherche à sauvegarder les intérêts propres à chaque organisation. D’ailleurs, le conflit confessionnel peut se réactiver à certains moments, comme par exemple du côté catholico-protestant lorsque le pape Jean-Paul II, à l’occasion du Jubilé de l’an 2000, a offert une indulgence plénière, ce qui créa quelques incidents diplomatiques avec les protestants11. Reste que les choses évoluent et que le Conseil Pontifical pour la promotion de l’unité chrétienne et la Fédération Luthérienne Mondiale viennent, en 2013, de publier conjointement un document invitant à une commémoration commune, donc catholique-protestante, en 2017, des 500 ans de la réforme protestante (en référence à l’affichage des thèses de Martin Luther en 1517). Dans ce document Du conflit à la communion. Commémoration commune catholique-luthérienne de la Réforme en 2017, on lit notamment ceci : « Chez les luthériens et les catholiques, la conscience se fait jour que les luttes du XVIe siècle sont terminées. Les raisons de condamner mutuellement la foi les uns des autres ont été abandonnées en chemin »12. « Les luttes du XVIe siècle sont terminées » proclame ce document. Déclaration étonnante par le simple fait qu’on éprouve le besoin de le dire, ce qui démontre à la fois la profondeur de ce conflit confessionnel et le fait que l’on veut résolument le dépasser dans la « communion ». Le fait que catholiques et protestants soient devenus capables de raconter ensemble l’histoire de la Réforme luthérienne témoigne incontestablement d’une réconciliation des mémoires. Cette construction d’une mémoire religieuse commune, nous savons qu’elle a également été nourrie par la réception des travaux universitaires sur l’histoire religieuse. Les approches universitaires de la conflictualité religieuse, parce qu’elles se placent au-delà des points de vue partisans (ce qui n’a pas toujours été le cas et si c’est encore quelquefois le cas aujourd’hui) constituent un élément tiers pouvant exercer une fonction médiatrice contribuant à la pacification du conflit.

Prenons un autre exemple concernant les condamnations luthériennes des anabaptistes formulées dans la Confession d’Augsbourg de 1530 et les violences anti-anabaptistes dont les autorités luthériennes se sont rendues coupables en lien avec les autorités politiques. En 2010, paraissait un document au titre éminemment significatif : Guérir les mémoires : se réconcilier en Christ. Rapport de la Commission internationale d’études luthéro-mennonite13. Là aussi, il s’agit de construire un récit historique commun, condition sine qua non pour une cérémonie publique de réconciliation, de repentance, de pardon et d’engagement réciproque. Au XXIe siècle, je pense que beaucoup étaient loin de s’imaginer que, dans la sphère chrétienne, des conflits et contentieux remontant au XVIe siècle étaient seulement aujourd’hui en voie de réconciliation.

Un autre exemple concernant les relations catholico-orthodoxes. Selon Mgr Boris Gudziak, Évêque de l’éparchie des ukrainiens gréco-catholiques à Paris depuis 2012, le fait que « L’Église catholique et l’Église orthodoxe se reconnaissent mutuellement comme Églises sœurs » n’empêchent pas que, « dans certaines maisons religieuses catholiques orientales, des prières régulières sont dites pour la conversion des orthodoxes au catholicisme » et que « certains hiérarques orthodoxes interdisent de participer à ces réunions publiques de prières, jugeant les liturgies non orthodoxes dépourvues de toute grâce divine »14. Il s’agit certes du dossier complexe et sensible des Églises catholiques orientales15 mais on reste surpris par des expressions que l’on croyait d’un autre âge.

DIMENSIONS ANTHROPOLOGIQUES ET SOCIOLOGIQUES DES DIFFÉRENCIATIONS CONFESSIONNELLES

Les Églises chrétiennes ne sont pas des sociétés de pensées susceptibles de résorber leurs différences uniquement par des accords que concluraient leurs intellectuels organiques : les théologiens. Deux dimensions importantes sont à prendre en compte. La dimension symbolique tout d’abord, celle qui fait que chaque confession chrétienne correspond à un monde culturel déterminé – par ailleurs diversifié – qui manifeste des façons différentes de faire communiquer le divin et l’humain, le sacré et le profane. Pour les historiens, anthropologues et sociologues des religions, c’est le domaine bien connu des sensibilités religieuses : le catholique qui déploie sa ferveur religieuse à Lourdes, l’orthodoxe qui embrasse l’icône, le réformé français qui écoute une prédication à l’ombre du Musée du Désert en Cévennes ou le pentecôtiste qui parle en langues témoignent de sensibilités individuelles et collectives très différentes que l’on n’abolit pas par décret. Si l’on quitte l’auto-compréhension théologique des différences confessionnelles pour les considérer tel qu’un anthropologue découvrant les pratiques chrétiennes les décrirait, n’est-ce pas les façons différentes de faire communiquer le visible et l’invisible, l’humain et le divin, qui lui sauterait aux yeux ? Cette dimension symbolique manifeste une profondeur anthropologique des différences confessionnelles qui, parce qu’elle concerne la façon même dont des personnes vivent les relations entre le visible et l’invisible, peut sérieusement freiner les démarches œcuméniques. Ces sensibilités nous rappellent que les religions sont des cultures représentant des structurations symboliques fortes des personnes. Les différences culturelles ne se résorbent pas uniquement par des accords doctrinaux, elles se résolvent par des évolutions lentes dans la piété, dans la façon de prier, de louer, bref de vivre une religiosité. Insister sur l’importance de la dimension anthropologique des différences confessionnelles, c’est en même temps souligner la nécessité de tenir le plus grand compte de l’état présent de la religiosité des individus. Si celle-ci manifeste une appréhension des rapports de l’humain et du divin de plus en plus éloignée des structurations confessionnelles de ces rapports, l’œcuménicité du vécu religieux viendrait dès lors sérieusement bousculer les codifications confessionnelles et relativiser d’autant plus les rapprochements doctrinaux que ceux-ci apparaîtraient déconnectés du religieux vécu (l’« œcuménicité » concerne donc le rapprochement factuel et non intentionnel entre les confessions à travers tout ce qui va dans le sens d’une certaine homogénéisation des comportements religieux).

La deuxième dimension importante concerne l’Église comme institution. Elle nous renvoie à la façon dont chaque Église se structure comme société religieuse, en particulier la façon dont s’y exerce l’autorité et s’y définissent les rôles (entre clercs et laïcs, parmi les clercs comme parmi les laïcs). La question des ministères étant un des points difficiles des dialogues œcuméniques, ce qui frappe d’un point de vue sociologique, c’est qu’il s’agit de la question du pouvoir. Et cette dimension n’est pas sans liens avec la première : la façon même de concevoir la division du travail religieux entre clercs et laïcs et au sein du clergé est en effet liée à la compréhension des rapports de l’humain et du divin, tant au niveau de l’institution ecclésiastique qu’au niveau des ministères. L’autocompréhension de l’institution religieuse et du statut de ses professionnels engage des façons différentes de faire société en religion, ce qui constitue un substrat sociologique des différences confessionnelles. Cette base sociologique des différences confessionnelles – la façon de se comprendre et de s’organiser comme société religieuse – n’empêche pas des rapprochements au niveau des sensibilités religieuses. Au-delà ou en deçà des différences théologiques officielles entre les confessions, les personnes peuvent, en tant que femmes et hommes de leur temps, communier socialement en partageant une même sensibilité religieuse. Il peut donc y avoir des avancées œcuméniques au niveau des sensibilités religieuses individuelles, chacun continuant néanmoins à s’inscrire dans des institutions différentes (ne serait-ce que pour rester fidèle à l’institution dans laquelle on a été socialisé). Quant aux Églises, il peut leur être plus facile de se rejoindre au plan des orientations théologiques que de se rapprocher au plan des structures et des modes de fonctionnement de l’autorité. Mais les évolutions socio-culturelles affectent aussi bien le domaine des institutions que celui des sensibilités religieuses. Ainsi la pénétration de l’ethos démocratique au sein même des institutions religieuses peut-elle rapprocher leurs modes de fonctionnements en dépit de leurs différences structurelles. La perte de pouvoir social du clerc dans la société n’est pas non plus sans conséquences sur les modes d’exercice de l’autorité religieuse. Il est évident que cette perte de pouvoir du clerc engendre un exercice de l’autorité faisant davantage place à la participation et impliquant beaucoup plus les laïcs, au premier rang desquels des femmes. Cette montée en puissance des laïcs et le nombre croissant de diacres mettent en tension les rapports hiérarchiques traditionnels entre clercs et laïcs, même s’ils ne les suppriment pas. Une certaine décléricalisation du prêtre catholique tend à le rapprocher de son confrère le pasteur protestant même si sa condition de célibataire continue à l’en différencier.

LES CONDITIONS SOCIÉTALES MODIFIENT PROFONDÉMENT LA DONNE ŒCUMÉNIQUE

Quatre évolutions sociétales majeures changent aujourd’hui la donne œcuménique. 1) les reconfigurations des groupes religieux comme sous-cultures minoritaires dans une société sécularisée et pluraliste ; 2) la valorisation culturelle de la pluralité ; 3) les conséquences de la mondialisation ; 4) les conséquences des dialogues interreligieux.

1) Les reconfigurations des groupes religieux comme sous-cultures minoritaires dans une société sécularisée et pluraliste

La situation religieuse des sociétés européennes est actuellement caractérisée aussi bien par une augmentation, particulièrement chez les jeunes, des personnes se déclarant « sans religion » que par des mutations dans la façon d’être religieux. Le premier trait manifeste un incontestable affaiblissement de la transmission religieuse d’une génération à l’autre. Il y a quelques années, l’on pouvait encore parler de « distanciés » pour qualifier ces personnes qui, tout en ayant reçu une éducation religieuse, avaient évolué vers la non pratique et l’absence de lien avec une institution religieuse. À côté de ces « sans religion » qui ont bénéficié d’une socialisation religieuse, il y a aujourd’hui de plus en plus de « sans religion » issus de parents qui étaient déjà eux-mêmes « sans religion ». C’est bien une rupture importante dans la transmission qui s’est produite. Il en résulte que la société française, comme les autres sociétés européennes, ne peut plus être qualifiée de « chrétienne ». Le christianisme, longtemps cadre de signification dominant de toute la population même si certains pratiquaient peu, est devenu une option de sens par d’autres. C’est le passage d’une religion par héritage à une religion par choix. Alors que dans les années 1950, le fait d’être chrétien, en particulier catholique dans un pays comme la France, faisait partie du conformisme social, c’est aujourd’hui le fait d’être « sans religion » qui caractérise le conformisme social. Autrement dit, le fait d’être chrétien est devenu un non-conformisme dans une société où il n’est plus du tout naturel de l’être. Le christianisme, dans la diversité de ses expressions confessionnelles, est devenu une sous-culture minoritaire dans un environnement sociétal majoritairement dominé par une culture séculière, voire, chez certains sécularistes. Pour le catholicisme, soit la confession chrétienne qui fut longtemps très majoritaire en France, le choc est encore plus rude que pour les autres confessions chrétiennes plus habituées, historiquement, à la condition minoritaire. Même s’il y a beaucoup plus de catholiques en France que de protestants et d’orthodoxes, reste qu’aujourd’hui toutes les Églises chrétiennes, même la plus importante, font l’expérience de la condition minoritaire. Dès lors, en France, l’œcuménisme chrétien devient de plus en plus un œcuménisme d’Églises minoritaires. Marquée par les valeurs d’individualisme, de changement permanent, d’hédonisme et de consumérisme, la culture séculière dominante renforce la légitimité d’une vie individuelle et collective se passant de religion. Il y a une désinstitutionnalisation du sens transformant celui-ci en une question de choix individuel facultatif. C’est une condition sociétale tout autre pour le christianisme désormais exposé à la préférence des individus16. La rupture de la transmission se traduit aussi par une perte culturelle, les pratiques, figures, récits et notions les plus importants du christianisme n’étant plus connus et compréhensibles pour une part croissante de la population. Ni socialement, le fait d’être régulièrement engagé dans une Église, ni culturellement le fait d’être baigné dans un univers de sens et mots chrétiens, il n’est aujourd’hui facile d’être chrétien, au sens où ce choix est beaucoup moins porté et conforté par l’environnement socio-culturel dominant.

Quant aux mutations caractérisant la façon d’être religieux, elles se manifestent par l’émancipation de la conscience religieuse actuelle des encadrements institutionnels et des enceintes confessionnelles. À certains égards, on eut décrire les évolutions actuelles en parlant d’un « protestantisation » des attitudes religieuses individuelles et d’une « catholicisation » des organisations ecclésiastisques. Nous mettons « protestantisation » et « catholicisation » entre guillemets car il ne s’agit aucunement d’une conversion au protestantisme des individus ni d’une mutation vers le catholicisme des Églises. Si nous parlons de « protestantisation » et de « catholicisation », c’est dans un sens séculier : celui d’une « protestantisation » séculière des individus et d’une « catholicisation » séculière des organisations ecclésiastiques. D’une « protestantisation » séculière des comportements religieux individuels marquée par l’individualisation, la critique des magistères, la décléricalisation, le souhait d’une plus grande démocratisation de la vie ecclésiale. D’une « catholicisation » séculière des organisations ecclésiastiques marquée par la personnalisation des institutions à travers la médiatisation de leurs représentants légitimes, l’épiscopalisation des responsables ecclésiastiques d’autant plus assignés à un ministère d’unité qu’ils sont confrontés à une forte diversité interne, la cléricalisation des fonctions aussi bien à travers la spécialisation des compétences qu’à travers l’importance accordée aux charismes personnels, le renforcement de la légitimité même de l’institution comme instance régulatrice face aux foisonnements des religiosités et des dérives sectaires. Autrement dit, les évolutions religieuses se caractérisent par un chassé-croisé œcuménique non-prémédité et non intentionnellement visé mais qui représente un œcuménisme objectif avec lesquels les différentes Églises et traditions confessionnelles doivent compter.

On ne saurait clore cet examen de la situation œcuménique sans évoquer ce qui nous apparaît un fait non négligeable de la conjoncture actuelle : le développement d’un christianisme transconfessionnel de convertis manifestant une certaine « évangélicalisation » du christianisme. En employant cette expression, je fais référence à la façon dite « évangélique », au sens d’evangelical, d’assumer et d’attester la foi chrétienne, une façon qui insiste sur l’appropriation individuelle, l’expérience personnelle et qui conçoit l’Église surtout comme des réseaux et des communautés de chrétiens « convertis » ayant rencontré d’une façon ou d’une autre le Christ. Ce christianisme, qui se rencontre dans chaque Église, catholique et protestantes, ne tend-il pas à constituer un christianisme transconfessionnel de chrétiens convaincus qui associe engagement chrétien et morale personnelle tout en restant assez soft au point de vue doctrinal. Les cours Alpha sont emblématiques de cette tendance, mais on pourrait prendre d’autres exemples, notamment celle de l’église St Pixel sur Internet qui, issue d’une expérience de missionnaires méthodistes britanniques en 2004, intègre dans sa communauté virtuelle des personnes de toutes traditions « pour chercher Dieu ensemble ». De là le refus des responsables de cette Église de définir leurs croyances à travers des labels comme « libéral, réformé, évangélique charismatique, pentecôtiste, fondamentaliste, post-évangélique ». La participation à cette Église virtuelle est d’autant plus transconfessionnelle que cet engagement virtuel n’empêche pas de continuer à fréquenter physiquement l’église de son choix et d’en rester membre. Mais, comme le manifeste également Alpha17, de nouvelles façons d’évangéliser relativisent fortement les appartenances confessionnelles héritées. Le but premier des groupes Alpha n’est pas l’unité de tous les chrétiens, mais « l’annonce de la vérité du message de Jésus-Christ sous sa forme la plus simple »18. Il s’agit bien d’une évangélisation transconfessionnelle par la fourchette et la convivialité, la qualité de l’accueil étant, comme le rappelle une participante, une donnée très importante. Dans son avant-propos au livre de Marc de Leyritz, le président d’Alpha France, le Cardinal André Vingt-Trois, tout en saluant « un bel exemple d’œcuménisme pratique », prend soin de préciser que « personne n’a jamais pensé que le parcours Alpha serait une sorte de laboratoire de « manipulation génétique » qui permettrait de faire surgir une nouvelle Église transconfessionnelle »19. Certes mais, que cela plaise ou non, il y a bien là quelque chose comme une fabrique d’un christianisme transconfessionnel centré sur l’individu et sa conversion personnelle qui, s’il n’empêche nullement chacune et chacun de retrouver le chemin de son Église, manifeste néanmoins une certaine euphémisation des différences théologiques et ecclésiologiques qui existent entre les Églises. S’il est vrai que les parcours Alpha touchent surtout les « recommençants » et visent leur réinsertion dans leur communauté ecclésiale d’origine, il s’agit alors d’un œcuménisme évangélisateur au service de la reconfessionnalisation des appartenances. Mais, outre que les parcours Alpha ne touchent pas que des « recommençants », la méthode même d’évangélisation pratiquée est-elle aussi confessionnellement neutre qu’elle le prétend ? Personnellement, je ne suis pas si sÛr car il y a bien des marques d’évangélicalisation du christianisme dans cette affaire. Ceci n’est pas étonnant si l’on prête attention à l’évangélicalisation séculière du christianisme qui s’effectue aujourd’hui. Un christianisme désormais plus attesté par des choix personnels et des parcours individuels (passage d’une religion par héritage à une religion par choix) que par des appartenances institutionnelles. Une évangélicalisation qui est aussi spirituelle et éthique. Les parcours Alpha manifestent un œcuménisme des religiosités sensibles au fait que Dieu agit ici et maintenant et transforme les vies, ne serait-ce qu’à travers un dîner. Ils manifestent aussi un œcuménisme éthique à travers notamment l’importance accordée à une morale conjugale et familiale plutôt traditionnelle.

2) La valorisation de la pluralité

La situation sociétale est également marquée par la valorisation du pluralisme dans les différentes sphères d’activités. Autrement dit, si la pluralité des convictions et des modes de vie est un fait, elle est aussi une valeur : la tendance dominante est au respect et à la promotion de la diversité. Prenons l’exemple du domaine politique. Non seulement on valorise, en démocratie, la pluralité des partis, mais aussi la pluralité interne à chaque parti : aussi bien à droite qu’à gauche, il y a une diversité de courants et de sensibilités qui s’organisent et se rendent visibles (de là l’organisation de primaires au sein de chaque parti). On en n’est pas là dans le domaine religieux mais l’existence de fait de plusieurs sensibilités est devenue beaucoup plus visible et importante non seulement dans les univers orthodoxe et protestant qui, historiquement et d’un point de vue ecclésiologique, y sont plus habitués, mais aussi dans l’univers catholique réputé pour la forte institutionnalisation et visibilité de son unité. Ici et là, on réclame plus de démocratie dans les Églises même si, comme René Rémond l’avait plusieurs fois rappelé, les Églises ne peuvent pas être des démocraties car la vérité qu’elles revendiquent ne se décide pas aux voix et ne peut être soumise aux aléas des opinions majoritaires d’un moment. Par contre les Églises peuvent favoriser en leur sein les procédures de participation et de délibération collectives20.

Dans les enquêtes quantitatives, un indicateur relatif à la diversité des religions est utilisé depuis plusieurs décennies en sociologie : l’accord ou le désaccord avec l’opinion « On ne trouve la vérité que dans une seule religion » (sous-entendu, la sienne). Des années 1950 à nos jours, la proportion de personnes se déclarant d’accord avec ce point de vue n’a fait que faiblir ; elle se situe aujourd’hui en dessous de 10 % dans la plupart des pays d’Europe. Jörg Stolz et Thomas Englberger notent, à propos de données collectées en 2009 en Suisse, que « dans la société de l’ego se sont imposés un relativisme de la vérité et l’acceptabilité de l’égalité fondamentale des religions. Seuls 5 % des personnes interrogées pensent que la vérité ne se trouve que dans une seule religion », « une majorité écrasante de 79 % des personnes interrogées pense maintenant qu’il existe des « vérités fondamentales dans de nombreuses religions », 17 % adhérant quant à eux à l’opinion que l’« on trouve très peu de vérité dans les religions »21. Ces constats sont valables au-delà de la Suisse et au-delà de la diversité des religions. La valorisation de la pluralité concerne aussi les diverses expressions confessionnelles du christianisme, l’œcuménisme chrétien lui-même pouvant paradoxalement renforcer la légitimité de la diversité plutôt que tendre à la résorber. Le simple fait de dialoguer et de reconnaître l’autre comme un interlocuteur contribue à augmenter la légitimité d’une diversité qui sera dès lors plus perçue comme une richesse que comme un défaut. Au contraire, une apologétique confessionnelle, même un peu rude, peut contribuer à l’œcuménisme en rendant d’autant plus urgente la nécessité de surmonter certaines différences. De là à dire que les polémiques confessionnelles sont un passage obligé pour avancer sur la voie de l’œcuménisme, je n’irais pas jusque-là…

Dans une société sécularisée et pluraliste, il y a une sorte de plus-value sociale accordée aux groupes minoritaires qui incarnent une différence culturelle quelle que soit la nature de cette différence d’ailleurs. Comme si la société globale se nourrissait de ces différences et que celui qui est dans le mainstream se trouvait banalisé et devenait insignifiant. Face à la macdonaldisation culturelle, il est devenu chic d’incarner sa différence alors qu’elle tendait à être taxée de « retard culturel » dans une période de modernité triomphante. Dans un environnement pluraliste, aussi bien du côté des groupes majoritaires que des groupes minoritaires, le religieux se recompose sous la forme de sous-cultures identifiables et ayant un aspect contre-culturel plus ou moins prononcé selon les contextes.

La conscience religieuse contemporaine s’est donc ouverte au pluralisme, valeur caractéristique des sociétés ultramodernes. C’est à un réaménagement global du rapport à la vérité que l’on assiste, un réaménagement qui va dans le sens d’un rapport non exclusif à une tradition et d’une ouverture à d’autres apports à partir de l’expérience même des individus et de leurs aspirations. Une telle évolution se manifeste clairement dans l’attitude vis-à-vis des mariages mixtes, réalité très sensible dans les relations entre les Églises. Le mariage intra-chrétien ne pose plus de problèmes et le temps est révolu où un mariage mixte catholico-protestant était considéré comme une véritable trahison de part et d’autre22. Les différences confessionnelles ne sont plus forcément ressenties comme une gêne, elles sont au contraire valorisées dans le cadre d’une appréciation positive des différentes traditions à travers lesquelles le christianisme s’exprime. Ceci d’autant plus que chacun ne se prive pas de critiquer sa propre Église et d’en voir les limites.

Reste qu’aujourd’hui, cette valorisation du pluralisme et cette attention à la diversité se trouvent questionnées, voire remises en cause, dans les débats et polémiques concernant l’islam. Certains, soucieux de cohésion sociale et du « vivre ensemble » comme on a l’habitude de dire aujourd’hui, allant jusqu’à vouloir recentrer l’unité nationale autour d’une identité culturelle laïque et/ou judéo-chrétienne. L’extension de la pluralité religieuse à l’islam, moins au bouddhisme, hindouisme ou autres religions, pose d’autant plus problème à certains que la religion musulmane se manifeste à travers des pratiques alimentaires et vestimentaires singulières qui la visibilisent d’emblée dans l’espace public. Et ce, alors même que, sécularisation aidant, les chrétiens ont eu tendance à s’invisibiliser en valorisant l’enfouissement dans le séculier.

Une autre extension de la diversité suscite aussi des réticences et des polémiques, c’est la diversité culturelle et anthropologique. Les débats et polémiques classiques entre religieux et laïques, entre catholiques et protestants, peuvent nous faire oublier que ces réelles différences et divergences reposent pour une large part sur un socle commun : celui d’un certain humanisme qui, bien que se déployant à partir de ressources séculières et religieuses différentes, partagent une vision assez semblable de l’homme et de sa vie en société. À bien des égards les différences entre laïques, catholiques et protestants, c’est-à-dire aussi bien les différences entre laïques et chrétiens que les différences entre confessions chrétiennes sont des divergences qui portent sur les façons diverses de légitimer ces choix et de les vivre. Laïques, catholiques et protestants pouvaient diverger sur la façon de signifier la valeur de l’union conjugale entre un homme et une femme, certains se contentant d’un mariage civil, d’autres choisissant de le compléter par le sacrement catholique du mariage ou d’autres par la bénédiction protestante du mariage. Mais tous s’accordaient sur une même conception du mariage, y compris, il y a peu, pour partager une conception patriarcale, voire machiste, du mariage. Aujourd’hui, la pluralité ne se limite pas à une différence de signification d’une même réalité, elle porte sur des façons différentes de concevoir les relations entre les sexes et les relations entre les générations. Le pluralisme s’est entendu à l’anthropologie, la façon de concevoir ces deux rapports sociaux fondamentaux que sont la conjugalité et la filiation. Cela engage aussi des façons différentes de comprendre la dignité de la femme et l’égalité homme/femme. Les façons de réagir au fait homosexuel et de prendre ou non sérieusement en compte la diversité des orientations sexuelles accentuent aussi ces divergences anthropologiques. Le pluralisme n’est plus seulement métaphysique, il est anthropologique. Cela engendre des œcuménismes éthiques, par exemple entre le catholicisme romain et le protestantisme évangélique pour défendre la conception traditionnelle de la famille. Ces œcuménismes éthiques ont leur spécificité car ils peuvent se manifester alors même que, sur d’autres plans, par exemple ecclésiologique, les divergences sont plus grandes.

3) Les conséquences de la mondialisation

La mondialisation accentuée du christianisme avec le déplacement des pôles de vitalité chrétienne de l’Europe vers les pays africains, asiatiques et latino-américains est d’autant plus un élément important de la conjoncture socio-religieuse contemporaine qu’elle se manifeste aussi à travers la muticulturisation des expressions du christianisme au sein même des Églises d’Europe. Alors que 66,3 % des chrétiens vivaient en Europe en 1910, cent ans plus tard, en 2010, c’était seulement 25,9 % des chrétiens qui vivaient en Europe. Parmi les dix pays qui comptent le plus grand nombre de chrétiens, on constate aujourd’hui la présence du Brésil, du Mexique, des Philippines, du Nigeria, de l’Éthiopie, de la Chine et de la République du Congo. Dans ce Top Ten des pays comptant le plus grand nombre de chrétiens, l’Europe n’est présente qu’à travers l’Allemagne et la Russie (partiellement européenne) et les pays occidentaux ne sont présents qu’à travers, outre l’Allemagne, les États-Unis23. Alors que les Églises catholique et protestantes d’Europe ont été missionnaires et ont déployé le christianisme aux quatre coins du monde, aujourd’hui, l’Europe est formé de pays missionnés, c’est-à-dire de pays visités par des missionnaires venant du Sud (Amérique latine et Afrique) et de l’Est (Corée du Sud tout particulièrement). C’est l’inversion des flux missionnaires marquée par l’importance et la vitalité des christianismes africains, antillais, latino-américains, asiatiques dans les différents continents et en Europe même. On observe un développement de diverses Églises issues de l’immigration en particulier avec toute sorte d’Églises évangéliques et pentecôtistes qui déploient en général un fort zèle évangélisateur. Avec des circuits étonnants : tel cet ingénieur français converti au christianisme évangélique par des étudiants chinois revenus aux pays après s’être convertis à Paris, tels ces Coréens faisant de l’évangélisation en français au Burkina Faso. Un autre visage de la multiculturisation du christianisme en Europe est le fait que, notamment en France, tant l’Église catholique que les Églises protestantes accueillent parmi leurs ministres du culte un nombre non négligeable de prêtres et de pasteurs d’origine africaine.

Dans les contextes non européens, en Afrique, Asie et Amérique Latine, des logiques de concurrence entre diverses expressions chrétiennes peuvent prévaloir sur des logiques œcuméniques. C’est souvent le cas lorsqu’il y a un changement important du poids respectif de chaque confession. Ainsi, en Amérique Latine, il est sans doute plus difficile à une Église catholique confrontée à la poussée évangélique et à la perte de son quasi-monopole de l’offre chrétienne d’être aussi œcuménique qu’en Europe.

Bien que les expressions multiculturelles du christianisme reproduisent souvent les différenciations confessionnelles ainsi que les différenciations ethniques, elles manifestent aussi un christianisme transconfessionnel et transculturel centré sur la conversion individuelle et se déployant en réseau, un christianisme qui, contrairement à la pudeur religieuse des occidentaux, n’hésitent pas à se visibiliser et à exprimer la joie de ses convictions (à cet égard le succès des chorales Gospel est assez significatif : n’y a-t-il pas un œcuménisme du Gospel ?). La multiculturisation du christianisme contribue aussi selon nous à cette évangélicalisation du christianisme que nous mentionnions ci-dessus. Non seulement parce qu’il s’agit d’un christianisme de born again qui privilégie l’œcuménisme des convertis, mais aussi parce que la diversité des expressions culturelles du christianisme peut contribuer à relativiser les différences confessionnelles.

4) Œcuménismes et dialogues interreligieux

L’évolution d’un œcuménisme visant la résorption des différences à un œcuménisme d’aménagement pacifié des différences est encouragée par le développement des dialogues interreligieux. Si le mouvement œcuménique, par la pédagogie du dialogue qu’il a mis en œuvre, a favorisé le développement des dialogues interreligieux, il n’est pas sÛr que l’inverse soit vrai. En effet, dans les dialogues entre les religions, il ne s’agit pas de viser la formation d’une seule religion mondiale, universelle, il s’agit plutôt de comprendre l’autre dans son irréductible différence, de la respecter et d’aménager des relations de bons voisinages. Les dialogues interreligieux ne travaillent pas à la suppression des différentes religions, ils travaillent à une meilleure connaissance mutuelle des religions et à la bonne entente entre les religions dans des sociétés pluralistes. C’est en ce sens d’ailleurs que les pouvoirs publics, en particulier à l’échelle locale des municipalités, ont bien compris l’intérêt de ces dialogues et bonnes relations pour la vie sociale. Dans ce contexte, la tendance vers un œcuménisme pacifié des différences se voit renforcer et l’idéal chrétien de marche vers l’unité en perd de sa vigueur. Si le développement des dialogues interreligieux favorise l’œcuménisme, ce n’est en tout cas pas un œcuménisme visant la résorption des différences, mais plutôt l’œcuménisme de la coexistence pacifiée, soit la forme d’œcuménisme qui prévaut aujourd’hui. Cet effet des dialogues interreligieux se produit d’autant plus que ces dialogues mettent en jeu la rencontre entre des mondes religieux eux-mêmes très diversifiés : pluralités bouddhistes, musulmanes, juives… Dans le monde des religions, c’est la diversité qui est la règle et l’unité l’exception. Dès lors, dans ces interrelations généralisées entre les religions, c’est la diversité interne à chaque religion qui se trouve légitimée. Sous cet angle, la diversité confessionnelle du christianisme n’apparaît pas scandaleuse. Les dialogues interreligieux pouvant aussi mettre en lumière, sur un point donné, des affinités structurelles entre telle religion et une confession chrétienne particulière (par exemple entre le monde musulman et le protestantisme comme monde religieux polycentrique).

Mais cette perspective n’interdit pas un autre scénario selon lequel face à l’intensification des dialogues interreligieux, voire de relations interreligieuses difficiles, les confessions chrétiennes prendraient de plus en plus conscience de la relativité de leurs différences et se sentiraient encourager à aller de l’avant. Si les sociologues des religions Peter Berger et Bryan Wilson ont interprété le développement de l’œcuménisme chrétien comme une réponse des Églises à la sécularisation (socialement affaiblies et confrontées au pluralisme, les Églises seraient devenues plus ouvertes à l’œcuménisme), le scénario de son développement face à la relativisation du christianisme dans le concert des religions mondiales, offrirait une nouvelle version de cette thèse corrélant la perte de situation quasi-monopolistique et le développement de l’œcuménisme. Une forme radicalisée de cette perspective consisterait à l’inscrire dans un schéma de « choc des civilisations », la confrontation conflictuelle avec d’autres religions contribuant à former un front chrétien plus uni et à relativiser la pluralisation confessionnelle du christianisme.

Reste que le développement des dialogues interreligieux et l’importance géopolitique et civilisationnelle prise par ces dialogues à l’heure de la mondialisation économique et médiatique, diminuent sans aucun doute l’impact de l’œcuménisme chrétien, même si celui-ci garde une importance socio-politique en Europe à travers tout ce qui concerne les relations avec l’orthodoxie. Le fait même d’inclure l’œcuménisme chrétien dans des textes traitant des dialogues interreligieux en général contribue à relativiser cet œcuménisme et à le noyer dans une politique générale des relations extérieures avec les autres religions. Comme si les relations du catholicisme romain avec le bouddhisme ou l’islam étaient du même ordre que les relations de l’Église catholique avec les autres Églises chrétiennes. Intégrer l’œcuménisme chrétien dans un propos général sur les dialogues avec les autres religions, c’est de fait le banaliser et le dévaloriser. L’importance prise par l’islam dans les pays d’Europe occidentale et le problème des minorités chrétiennes en pays musulmans, le défi que représente le prosélytisme actif de divers mouvements religieux chrétiens et non-chrétiens, l’intérêt manifesté par nos contemporains pour certains aspects des spiritualités orientales, autant de phénomènes qui relativisent l’œcuménisme intrachrétien. Celui-ci s’en trouve dévalorisé et minoré, d’autant plus s’il ne nourrit plus des conflits ethnico-religieux que les sociétés concernées et leurs responsables politiques souhaitent désamorcer. En Europe, à part le conflit à la profondeur historique ancienne d’Irlande du Nord, la différence catholico-protestante n’est plus socialement et politiquement gênante. Il n’en va pas de même avec l’orthodoxie car la chute des régimes communistes réactive la vieille fracture culturelle et religieuse entre le christianisme occidental et le christianisme oriental, le processus d’élargissement de l’Europe redonnant une dimension géopolitique incontestable aux relations œcuméniques avec l’orthodoxie. L’Union Européenne se préoccupe plus de promouvoir les relations entre christianisme, islam et judaïsme étant donné les implications sociales et politiques évidentes de ces rapprochements. Comparativement et si l’on excepte l’Irlande du Nord, l’œcuménisme catholico-protestant apparaît politiquement amorphe, socialement superflu et culturellement obsolète.

Si les évangéliques ne sont pas d’accord pour dire « hors de l’Église (catholique), pas de salut », ils le sont pour dire « hors du christianisme, pas de salut ». Ils le sont aussi pour réaffirmer explicitement le degré supérieur de vérité du christianisme par rapport aux autres religions ou philosophies. Il y a un donc un œcuménisme « orthodoxe » de l’intransigeance et de la fermeté chrétiennes qui se traduit par une affinité catholico-évangélique face à un œcuménisme plus libéral et accommodant, notamment par rapport aux autres religions et aux conceptions athées, que l’on rencontre plutôt dans les relations catholico/luthéro-réformés. La question des visées conversionnistes à l’égard des autres religions est un point particulièrement sensible.

CONCLUSION

L’œcuménisme fut porté par un mouvement culturel général poussant à la résorption des différences culturelles et ce, d’autant plus qu’elles avaient été associées à des conflits et qu’elles avaient nourri des cloisonnements ethnico-religieux se traduisant par la diabolisation des mariages mixtes. En régime de modernité, l’œcuménisme des pionniers a été en congruence avec le processus de dissolution du pouvoir socialement structurant des cultures confessionnelles. En ce sens, on peut dire que l’œcuménisme des pionniers a partie liée avec la sécularisation, avec la sécularisation en train de se faire. Dans une situation de sécularisation accomplie, il en va autrement. Autant l’affirmation des différences confessionnelles pouvait paraître ringarde et obsolète dans une modernité triomphante, autant elles tendent à reprendre de la légitimité culturelle en ultramodernité. Dans l’ultramodernité, il est chic d’affirmer sa différence et d’afficher son identité. Les relations confessionnelles n’échappent pas à la règle. Mais cela ne signifie pas que l’on revienne à une situation antérieure. En effet, les différences confessionnelles ne sont plus considérées comme exclusives l’une par rapport à l’autre. Elles ne représentent plus des enceintes dans lesquelles on s’enfermait et ont perdu leur pouvoir socialement séparateur. Les uns et les autres se sentent dès lors plus libres de les reformuler et de les réaffirmer dans le cadre d’une diversité relativement réconciliée. Elles constituent des pôles d’identification pour des individus qui, de toutes façons, se sont émancipés des tutelles cléricales et où les institutions religieuses n’ont effectivement plus grand pouvoir dans et sur la société. Cette configuration socio-religieuse dessine une nouvelle donne caractérisée par l’œcuménicité du vécu religieux et la réactivation des identités. Dans le domaine religieux comme dans d’autres domaines, on réinvente les différences et on valorise leur coexistence pacifiée. L’œcuménicité du vécu religieux n’empêche donc pas certaines tendances à la reconfessionnalisation. Celles-ci ne sont pas l’apanage des intégristes catholiques, des fondamentalistes protestants ou orthodoxes et ce serait une erreur de penser que seules les franges extrémistes des différentes confessions s’inscrivent dans des logiques de reconfessionnalisation. Ces tendances traversent en réalité chaque Église et même chaque fidèle. D’un point de vue psycho-social, on peut très bien prôner l’ouverture œcuménique, être authentiquement œcuménique et, en même temps, se soucier de perpétuer sa propre tradition et de sauvegarder son identité. Sans parler de l’action même de l’Esprit-Saint, ce sont des évolutions socio-culturelles lourdes qui, comme nous l’avons suggéré, peuvent bousculer les pesanteurs de l’œcuménisme et profiler ce que nous avons appelé une nouvelle donne œcuménique.
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